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RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC 

REQUÉRANTE 

c. 

SOLUTION CALFEUTRAGE ET ISOLATION INC. 
et 
GESTION MG 13 INC. 
et 
ATMOSPHAIR & CO INC. 

INTIMÉES 
 
 

DÉCISION 
 
 

[1] Le 22 juillet 2025, le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque les entreprises 
Solution Calfeutrage et Isolation inc. (SCI), Gestion MG 13 inc. (MG) ainsi 
qu’AtmosphAir & Co inc. (AtmosphAir) à une audience, afin de décider s’il y a lieu de 
maintenir, suspendre ou annuler la licence qui leur a été délivrée. 

[2] Un avis d’intention, rédigé le 4 juillet 2025 par la Direction des affaires juridiques 
(Direction) de la Régie du bâtiment du Québec (Régie), est joint à chacune de ces 
convocations. 
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[3] Dans ces avis d’intention, la Direction soulève divers motifs, soit notamment, 
l’utilisation illégale des adresses, des numéros de taxes et des numéros de licences 
de tiers entrepreneurs, la réalisation de travaux sans détenir de licence et de permis 
délivré par l’Office de la protection du consommateur (OPC), les plaintes de clients 
quant à la qualité des services et des appareils de climatisation et de chauffage, la 
mise en place de pratiques déloyales et trompeuses, ainsi que l’utilisation d’un 
prête-nom. 

[4] À la suite d’une première demande de remise des intimées et puis de la tenue d’une 
conférence de gestion, les parties avisent le Bureau qu’elles désirent remettre 
l’audition prévue le 25 mars 2026, en vue de présenter une entente de suggestion 
commune de sanction (Entente). 

[5] Le 7 avril 2026, le Bureau reçoit l’Entente signée par les parties, laquelle se lit 
comme suit : 

SUGGESTION COMMUNE DE SANCTION 

 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Solution Calfeutrage & isolation inc. a été convoquée pour 
répondre à certains motifs dénoncés dans l’avis d’intention datant du 4 juillet 2025, à savoir :  
 

1. Solution Calfeutrage et Isolation inc. et son dirigeant, M. Maxime Renaud, ont créé de la 
confusion avec les entreprises AtmosphAir & Co inc., dont M. Michael Gentili et Mme 
Audrey-Ann Guénette sont dirigeants, Gestion YFB inc. (EAQ) et 9308-2469 Québec inc. 
(Groupe Éco Résidentiel), notamment en utilisant les adresses, numéros de taxes, permis 
et/ou de licence des uns et des autres; 

 
2. AtmosphAir & Co inc. a utilisé le numéro de licence de la compagnie Solution Calfeutrage 

et Isolation inc., avec son autorisation, afin d’exercer les activités d’entrepreneur ou en 
prendre le titre; 

 
3. Solution Calfeutrage et Isolation inc. a donc permis à AtmosphAir & Co inc. d’exercer les 

fonctions d’entrepreneur de construction, d’en prendre le titre, ou de donner lieu de croire 
qu’elle était entrepreneure de construction, sans qu’elle ne soit titulaire d’une licence en 
vigueur à cette fin; 

 
4. Solution Calfeutrage et Isolation inc., AtmosphAir & Co inc., Gestion YFB inc. (EAQ) et 

9308-2469 Québec inc. (Groupe Éco Résidentiel) et leurs dirigeants ont tous été impliqués 
dans un stratagème de vente de thermopompes ou autres appareils de climatisation ou 
de chauffage ou de services d’isolation à des prix abusifs, ont fait de la vente sous 
pression, ont vendu des biens non conformes et/ou non fonctionnels, n’ont pas offert de 
service après-vente adéquat à leurs clients, ont fait de fausses représentations, ont fait 
des contrats non conformes aux exigences de la Loi sur la protection du consommateur, 
ont usé de pratiques déloyales ou trompeuses et ont exécuté des travaux ne respectant 
pas les règles de l’art et/ou comportant des malfaçons et ont agi de telle sorte qu’ils ne se 
méritent plus la confiance du public selon la Régie; 

 
a. Ces entreprises ont notamment été visées par une multitude de plaintes et mises 

en demeure transmises à la Régie et à l’Office de la protection du consommateur; 
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5. Solution Calfeutrage et isolation inc. refuse ou néglige de payer plusieurs jugements 
rendus contre elle; 

 
CONSIDÉRANT que l’entreprise AtmosphAir & Co inc. a été convoquée pour répondre à certains 
motifs dénoncés dans l’avis d’intention datant du 4 juillet 2025, à savoir : 
 

1. AtmosphAir & Co inc. et ses dirigeants Mme Audrey-Ann Guénette et M. Michael Gentili 
ont créé de la confusion avec les entreprises Solution Calfeutrage et Isolation inc., dont M. 
Maxime Renaud est dirigeant, Gestion YFB inc. (EAQ) et 9308-2469 Québec inc. (Groupe 
Éco Résidentiel), notamment en utilisant les adresses, numéros de taxes, permis et/ou de 
licence des uns et des autres; 

 
2. AtmosphAir & Co inc. a utilisé le numéro de licence de la compagnie Solution Calfeutrage 

et Isolation inc., avec son autorisation, afin d’exercer les activités d’entrepreneur ou en 
prendre le titre; 

 
3. AtmosphAir & Co inc. a exercé les fonctions d’entrepreneur de construction, en a pris le 

titre, ou a donné lieu de croire qu’elle était entrepreneure de construction, sans être 
titulaire d’une licence en vigueur à cette fin, notamment en présentant des soumissions 
pour des travaux; 

 
4. AtmosphAir & Co inc., Solution Calfeutrage et Isolation inc., Gestion YFB inc. (EAQ) et 

9308-2469 Québec inc. (Groupe Éco Résidentiel) et leurs dirigeants ont tous été impliqués 
dans un stratagème de vente de thermopompes ou autres appareils de climatisation ou 
de chauffage ou de services d’isolation à des prix abusifs, ont fait de la vente sous 
pression, ont vendu des biens non conformes et/ou non fonctionnels, n’ont pas offert de 
service après-vente adéquat à leurs clients, ont fait de fausses représentations, ont fait 
des contrats non conformes aux exigences de la Loi sur la protection du consommateur, 
ont usé de pratiques déloyales ou trompeuses et ont exécuté des travaux ne respectant 
pas les règles de l’art et/ou comportant des malfaçons et ont agi de telle sorte qu’ils ne se 
méritent plus la confiance du public selon la Régie; 

 
a. Ces entreprises ont notamment été visées par une multitude de plaintes et mises 

en demeure transmises à la Régie et à l’Office de la protection du consommateur; 
 

5. Michael Gentili agit à titre de prête-nom/répondant de complaisance afin de qualifier la 
licence d’AtmosphAir & Co inc., n’étant pas impliqué de façon active et continue dans la 
gestion des activités dans le domaine pour lequel ses connaissances ont été reconnues 
par la Régie, soit l’exécution de travaux; 

 
6. AtmosphAir & Co inc. a agi comme commerçant itinérant sans détenir un permis délivré 

par l’Office de la protection du consommateur; 
 
CONSIDÉRANT que l’entreprise Gestion MG13 inc. était aussi convoquée pour les mêmes motifs 
que AtmosphAir & Co inc. et a abandonné sa licence le 25 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT que les entreprises convoquées et leurs dirigeants s’engagent à se conformer à 
la Loi sur le bâtiment (RLRQ, c. B-1.1), à la Loi sur la protection du consommateur (RLRQ, c. p-
40.1) et leurs règlements; 
 
CONSIDÉRANT que les entreprises convoquées et leurs dirigeants s’engagent à ne pas 
commettre et/ou répéter les manquements indiqués aux avis d’intention et à ne plus faire de vente 
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itinérante interdite ou tout autre contrat interdit par la Loi sur la protection du consommateur (RLRQ, 
c. p-40.1) et ses règlements; 
 
CONSIDÉRANT que les parties souhaitent conclure une entente; 
 
LES PARTIES SOUMETTENT RESPECTUEUSEMENT LA SUGGESTION SUIVANTE :  
 
SUSPENDRE la licence de Solution Calfeutrage et Isolation inc. pour une durée totale de 42 jours, 
soit du 2 août au 12 septembre 2026 inclusivement; 
 
SUSPENDRE la licence de AtmosphAir & Co inc. pour une durée totale de 42 jours, soit du 2 août 
au 12 septembre 2026 inclusivement; 
 
PRENDRE ACTE de l’abandon de la licence de Gestion MG13 inc. et de la cessation d’effet de la 
licence au 25 août 2025; 
 
ASSORTIR les licences de Solution Calfeutrage et Isolation inc. et AtmosphAir & Co inc. des 
conditions suivantes :  
 

1. Ne pas commettre et/ou répéter les manquements indiqués aux avis d’intention précités, 
à savoir : 

a. Ne pas créer de confusion avec d’autres entreprises; 
b. Ne pas utiliser le nom ou le numéro de licence d’une autre entreprise; 
c. Ne pas vendre des thermopompes ou autres appareils de climatisation ou de 

chauffage ou de services d’isolation à des prix abusifs;  
d. Ne pas faire de la vente sous pression; 
e. Ne pas vendre des biens non conformes et/ou non fonctionnels; 
f. Offrir un service après-vente adéquat à leurs clients;  
g. Ne pas faire de fausses représentations; 
h. Ne pas faire des contrats non conformes aux exigences de la Loi sur la protection 

du consommateur; 
i. Ne pas user de pratiques déloyales ou trompeuses; 
j. Ne pas exécuter des travaux ne respectant pas les règles de l’art et/ou comportant 

des malfaçons; 
k. Ne pas utiliser de prête-nom (répondant de complaisance); 

 
2. Ne pas faire de vente itinérante interdite ou tout autre contrat interdit par la Loi sur la 

protection du consommateur (RLRQ, c. p-40.1) et ses règlements; 
 
 
 
 
 Montréal, le 26 mars 2026 
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L’ANALYSE 

[6] La jurisprudence a maintes fois réitéré que les ententes et suggestions communes 
entre les parties font partie intégrante d’une saine administration de la justice et 
constituent une pratique souhaitable1. 

[7] Sur ce fondement, la Cour d’appel rappelle en 2015, les limites à l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire en matière de recommandations communes : 

[11] Bien qu’un juge ne soit pas lié par une recommandation commune, vu son 
pouvoir discrétionnaire en matière de détermination de la peine, il ne peut la rejeter 
que dans les cas où elle s’avère être déraisonnable, inadéquate, contraire à 
l’intérêt public ou de nature à déconsidérer l’administration de la justice […].2 

[Renvoi omis] 

[8] En 2022, la Cour d’appel reprend les principes établis par la Cour suprême 
en 2016, dans l’affaire Anthony-Cook3, réitérant la nécessité d’appliquer des critères 
rigoureux afin d’éviter de rejeter les recommandations communes : 

[14] [...] la Cour érige le test qui s’applique avant qu’un juge puisse rejeter une 
recommandation conjointe : il doit l’accepter sauf si la peine proposée mine la 
confiance du public dans l’administration de la justice ou autrement si elle va à 
l’encontre de l’intérêt public. La Cour précise que même si la décision finale relève 
de la discrétion du juge, ce test exige que le juge fasse preuve d’une grande 
déférence envers la suggestion des parties. Donc, le critère est strict et exigeant. 
Le rejet d’une recommandation conjointe, s’il y a lieu dans un cas plutôt 
exceptionnel, doit être expliqué par des motifs précis qui spécifient en quoi la 
suggestion n’est pas dans l’intérêt public.4 

[Renvoi omis] 

[9] Ainsi, conformément à la jurisprudence, le rôle du Bureau se limite à s’assurer que 
la suggestion commune proposée par les parties, ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public et qu’elle respecte la mission de protection du public prévue à la Loi. 
  

 
1 Nowkawalk c. R., 2024 QCCA 1730 (CanLII), par. 9. 
2 Dion c. R., 2015 QCCA 1826 (CanLII). 
3 R. c. Anthony-Cook, 2016 CSC 43 (CanLII), par. 60. 
4 Reyes c. R., 2022 QCCA 1689 (CanLII). 
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[10] Dans l’affaire Anthony-Cook5, la Cour suprême définit la notion d’intérêt public, 
dans le cadre d’une recommandation conjointe : 

[33] Dans Druken, par. 29, la cour a jugé qu’une recommandation conjointe 
déconsidérera l’administration de la justice ou sera contraire à l’intérêt public si, 
malgré les considérations d’intérêt public qui appuient l’imposition de la peine 
recommandée, elle [TRADUCTION] « correspond si peu aux attentes des personnes 
raisonnables instruites des circonstances de l’affaire que ces dernières 
estimeraient qu’elle fait échec au bon fonctionnement du système de justice 
pénale ». Et, comme l’a déclaré la même cour dans R. c. B.O.2, 2010 NLCA 19, 
par. 56 (CanLII), lorsqu’ils examinent une recommandation conjointe, les juges du 
procès devraient [TRADUCTION] « éviter de rendre une décision qui fait perdre au 
public renseigné et raisonnable sa confiance dans l’institution des tribunaux ». 

[11] À la lumière des motifs soulevés par la Direction, le Bureau considère que la 
jurisprudence en semblable matière6, permet de conclure que la sanction proposée 
par les parties n’est pas contraire à l’intérêt public et qu’elle assure la protection du 
public. 

PAR CES MOTIFS, LA RÉGISSEUSE : 

ACCEPTE la suggestion commune soumise par les parties; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Solution 
Calfeutrage et Isolation inc., pour une période de quarante-deux (42) jours, débutant 
le 2 août 2026 et se terminant le 12 septembre 2026 inclusivement; 

SUSPEND la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise AtmosphAir & Co 
inc., pour une période de quarante-deux (42) jours, débutant le 2 août 2026 et se 
terminant le 12 septembre 2026 inclusivement; 

PREND ACTE de l’abandon de la licence d’entrepreneur de construction de 
l’entreprise Gestion MG13 inc. et de la cessation d’effet de la licence au 25 août 2025; 

ASSORTIT les licences d’entrepreneur de Solution Calfeutrage et Isolation inc., et 
d’AtmosphAir & Co inc., des conditions suivantes : 

1. Ne pas commettre et/ou répéter les manquements indiqués aux avis d’intention 
précités, à savoir : 

a. Ne pas créer de confusion avec d’autres entreprises; 
b. Ne pas utiliser le nom ou le numéro de licence d’une autre entreprise; 

 
5 R. c. Anthony-Cook, supra, note 3. 
6 Régie du bâtiment du Québec c. Ultratek Solutions inc., 2023 QCRBQ 31 (CanLII) (suspension de 
21 jours); Régie du bâtiment du Québec c. Construction MGS du Nord, 2023 QCRBQ 34 (CanLII) 
(suspension de 45 jours pour le motif de prête-nom seulement); Régie du bâtiment du Québec c. Net 
Plus Climatisation inc., 2026 QCRBQ 17 (CanLII) (suspension de 21 jours mais le motif de prête-nom 
n’est pas soulevé). 
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c. Ne pas vendre des thermopompes ou autres appareils de climatisation 
ou de chauffage ou de services d’isolation à des prix abusifs;  

d. Ne pas faire de la vente sous pression; 
e. Ne pas vendre des biens non conformes et/ou non fonctionnels; 
f. Offrir un service après-vente adéquat à leurs clients;  
g. Ne pas faire de fausses représentations; 
h. Ne pas faire des contrats non conformes aux exigences de la Loi sur la 

protection du consommateur; 
i. Ne pas user de pratiques déloyales ou trompeuses; 
j. Ne pas exécuter des travaux ne respectant pas les règles de l’art et/ou 

comportant des malfaçons; 
k. Ne pas utiliser de prête-nom (répondant de complaisance); 

 
2. Ne pas faire de vente itinérante interdite ou tout autre contrat interdit par la Loi 

sur la protection du consommateur (RLRQ, c. p-40.1) et ses règlements; 

 
 

 
Me Martine Brodeur 
Régisseuse 

 
 
Me Guillaume Kemp 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
 
Me Simon-Alexandre Poitras 
Société d’avocats Torys s.e.n.c.r.l. 
Pour l’entreprise Solution Calfeutrage & Isolation inc. 
 
Me Jérémie Poliquin 
K.P.P. Avocats s.e.n.c.r.l. 
Pour l’entreprise Gestion MG 13 inc. 
Pour l’entreprise AtmosphAir & Co inc. 
 

 
 
Dossiers pris en délibéré le 7 avril 2026 
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